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FÉDÉRATION NATIONALE DES TRAVAILLEURS DE L’ÉNERGIE

Les pétroliers au bord de l’explosion

Tarek Hafid - Alger (Le
Soir) - Le secrétariat de la
Fédération des pétroliers
est en situation de blocage
depuis plus de trois mois. 

Selon une source
proche de l’Union générale
des travailleurs algériens
(UGTA), les membres du
secrétariat de cette fédéra-
tion auraient entamé «une
procédure de retrait de
confiance» à l’encontre de
Mohamed Benazzouz. 

«Récemment, les
membres du secrétariat de
fédération ont introduit une
procédure de retrait de
confiance contre lui.
Mohamed Benazzouz a
été reçu hier par le secré-
taire général de l’UGTA.
Sidi Saïd serait intervenu
personnellement pour ten-
ter de désamorcer la crise
qui secoue actuellement la
Fédération des pétroliers.
C’est que la situation est
très délicate car elle
touche un secteur haute-
ment sensible», a souligné

notre source. 
L’objet du conflit qui

oppose les responsables
du syndicat des pétroliers
porte essentiellement sur
la gestion de certains dos-
siers relevant de la défen-
se des travailleurs du sec-
teur de l’énergie.

La principale affaire
concerne le licenciement
de quatorze employés
relevant de la division pro-
duction de la Sonatrach à
Hassi Messaoud. 

Ces travailleurs, qui
avaient participé à l’élabo-
ration d’une plate-forme de
revendications, avaient
dénoncé l’action des
membres de leur section
syndicale. Ces derniers
seront finalement licenciés
en plein mois de
Ramadan. 

Mohamed Benazzouz,
qui est lui-même issu de la
Sonatrach, serait interve-
nu, non pas pour défendre
les 14 travailleurs, mais
pour soutenir les membres

de la section syndicale qui
avaient cautionné les limo-
geages.

L’affaire avait donné
lieu à un vaste mouvement
de solidarité en faveur de
ces employés dans les
rangs de l’énergie, certains
avaient même évoqué la
possibilité de recourir à
une grève sur les sites de
production de la compa-
gnie pétrolière.
Actuellement, ce dossier

est à l’étude au niveau de
la direction générale de
Sonatrach.

Joint hier par télépho-
ne, Mohamed Benazzouz
a nié tout en bloc. Il estime
que ses détracteurs ten-
tent «d’utiliser» cette affai-
re pour lui porter préjudice. 

«Je n’ai absolument
rien à voir avec cette affai-
re. Au contraire, je n’ai fait
que défendre les tra-
vailleurs de la manière la

plus efficace. La fédération
a saisi le syndicat d’entre-
prise pour demander pour-
quoi ces personnes ont été
licenciées. 

Nous avons insisté éga-
lement sur l’application de
la réglementation qui pré-
voit des voies de recours.
Mais certaines personnes
agissent dans l’ombre pour
utiliser cette histoire contre
moi.» Pour ce qui est de la
situation au sein du secré-

tariat de la fédération,
Benazzouz s’est montré
rassurant. «Il n’y a rien. Il
n’y a pas de conflit. Nous
activons dans une fédéra-
tion qui est très importante
et il est normal qu’il existe
des divergences de points
de vue. 

C’est normal. Il y a des
débats qui se déroulent
dans une totale transpa-
rence», a-t-il insisté.

T. H. 

La Fédération nationale des travailleurs du
pétrole, du gaz et de la chimie (FNTPGC-UGTA)
traverse une crise. Mohamed Benazzouz, son
secrétaire est décrié pour sa gestion en matière
de défense des droits des travailleurs. 

Une affaire délicate qui suscite beaucoup de remous.

Les propriétaires de salles des fêtes ont exprimé le
souhait de voir les autorités publiques reconsidérer la
catégorie  dans laquelle  leur corporation a été classée. 

En marge du congrès de la Fédération nationale des
gérants des salles des fêtes affiliée à l’UGCAA, il a été
expliqué que les conditions  d’activité des salles des
fêtes ont été calquées sur celles régissant les cabarets
et autres boîtes de nuit. Aussi, il a été souligné que les
salles des fêtes sont des lieux respectables fréquentés
par des femmes honorables. «Ces femmes n’ont que
ces endroits pour se défouler lors des fêtes  de maria-
ge, fiançailles et autres», a expliqué M. Ahmed Saâdi,
responsable d’une salle des fêtes et chargé de la pré-
paration du congrès. 

Notre interlocuteur expliquera que le nouveau cahier
des charges qui régit leur activité exige, entre autres,
que les serveuses soient âgées de plus de 25 ans, tout
comme dans les discothèques, alors que dans les
salles des fêtes, ce sont des femmes qui servent le thé
et le café à d’autres femmes. 

Ceci alors que des filles de 18 ans ont le droit d’en-
trer dans des endroits pas très recommandables, ajou-
tera l’orateur.Il a ainsi été demandé à ce que les autori-
tés compétentes fassent en sorte que ces salles béné-
ficient d’un statut particulier, à l’exemple des théâtres,
cinémas et autres... salles de spectacles. 

Tout en affirmant que les salles des fêtes sont un
lieu où l’on produit de l’art et de la culture ; selon les sta-
tistiques disponibles, l’Algérie en compte 580. Un
chiffre appelé à augmenter, ajoutez à cela les restau-
rants qui font, de temps à autre, office de  salles des
fêtes.

Notons que le nombre des établissements fermés
s’élève à 280 et que 36 wilayas possèdent des salles
des fêtes.    

Il est regrettable que les autorités compétentes déli-
vrent des agréments pour une durée de deux années
seulement. Un fait qui empêche d’entreprendre des
investissements sérieux sachant qu’une salle des fêtes
moyenne représente un investissement de 3 milliards
de centimes.   

Nabil M.
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PROPRIÉTAIRES
DE SALLES DES FÊTES

Pour un statut 
particulier

BOUIRA

Création d’un centre sportif de regroupement
et de préparation de haut niveau

Après la décision de la
wilaya de l’affecter à la jeu-
nesse pour en faire, dans
un premier temps, une
auberge de jeunes, le
ministre de la Jeunesse et
des Sports, qui a effectué
dernièrement une visite de
travail dans la wilaya, a été
tellement subjugué par
l’endroit qu’il l’a proposé
comme centre de prépara-
tion de haut niveau. 

«Chez nos voisins tuni-
siens et marocains, des
endroits beaucoup moins
commodes sont érigés en
centres de préparation des
équipes nationales étran-
gères», dira-t-il avant d’ap-
peler les responsables
locaux à prendre toutes les
mesures nécessaires et
charger les meilleurs
bureaux d’étude pour faire
de meilleures propositions
sur les infrastructures que
le centre doit abriter.

Pour rappel, le site en
question, comprenant plus

de deux hectares, a été
construit par l’entreprise
russe chargée de la réali-
sation du barrage Tilesdit,
aujourd’hui rempli à 100 %,
pour servir de base vie
vers la fin des années
1990. 

Il est constitué de cha-
lets d’une capacité totale
de 200 lits, d’une piscine,
d’une salle de musculation,
d’un restaurant, d’une aire
de détente avec des bancs
et d’une balançoire ; le tout
dans un décor féerique au
milieu d’une forêt de
sapins, de pins, de maquis
et  de romarin mais égale-
ment d’arbres fruitiers
plantés par les Russes
avec des allées pavées de
pierres et un petit bassin,
une sorte de source natu-
relle. 

Cependant, ce lieu,
abandonné depuis 5 ans,
est envahi par les mau-
vaises herbes, les chalets
sont défoncés et quelques

structures menacent ruine.
Aussi, la visite du

ministre de la Jeunesse et
des Sports a été l’occasion
pour les responsables
locaux et ceux chargés du
secteur d’exposer ces faits
et de suggérer la réhabili-
tation du site en mainte-
nant certaines structures
solides mais aussi la réali-
sation de nouvelles comme
des terrains de football, de
basket-ball, de tennis, une
salle de sport, une piscine
et un restaurant digne de
ce nom. 

Et c’est parce que le
site est à quelques
dizaines de mètres du bar-
rage Tilesdit, dont la capa-
cité de remplissage est de
167 millions de mètres
cubes, que des experts
avaient conclu que l’aviron
est praticable dans les
lieux, il a été également
suggéré la création d’un
club local pour cette disci-
pline. 

Le ministre, qui écoutait
attentivement toutes les
explications et après avoir
visité les lieux, notamment
les salles de sauna, le bas-
sin qui servait de piscine,
ainsi que tous les terrains
adjacents, a proposé

d’abord la réalisation d’une
piscine semi-olympique
digne de ce nom à côté du
bassin, puis des terrains
de réplique pour diffé-
rentes disciplines en
contrebas du bassin d’est
en ouest, ensuite la réhabi-
litation du sauna de cha-
lets, de la salle de muscu-
lation, du restaurant et
enfin deux terrains de foot-
ball dont un en gazon natu-
rel. 

Naturellement, pour ce
faire, des études sont
nécessaires et même
d’autres terrains, puisque
les deux hectares ne suffi-
sent pas pour conférer au
centre un standing interna-
tional.

Les responsables
locaux rappelleront que le
terrain existe et que le
centre est largement
extensible.

Le ministre insistera
pour que «le site soit réali-
sé selon les standings
internationaux pour être un
centre d’entraînement et
de regroupement de haut
niveau au service des
sportifs et de la jeunesse».

Y. Y.

Abandonné depuis 2004, le site situé  au
niveau du barrage Tilesdit et qui avait servi de
base vie aux Russes pendant près de 10 ans,
vient d’être repris officiellement par le ministère
de la Jeunesse et des Sports pour en faire un
centre sportif de regroupement et de prépara-
tion de haut niveau. 


